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Avant-propos

Lors du Colloque de l’OCDE et du Forum mondial sur l’intégrité dans les marchés publics, en novembre 2006, les participants ont demandé la création d’un instrument international qui aide les responsables de l’élaboration des politiques publiques à réformer la passation des marchés publics et à renforcer l’intégrité et la confiance des citoyens dans la gestion des deniers publics.

Deux ans plus tard, les pays de l’OCDE ont montré leur volonté d’agir dans cet important domaine à risque en approuvant les Principes pour renforcer l’intégrité dans les marchés publics sous la forme d’une recommandation de l’OCDE. Cette recommandation est un instrument d’action qui doit aider les autorités à empêcher les gaspillages, les malversations et la corruption dans les marchés publics. Elle traduit l’accord général des pays membres sur le fait que les efforts visant à renforcer la gouvernance doivent porter sur toutes les étapes de la passation des marchés publics, de l’évaluation des besoins à la gestion des contrats et des paiements. En 2011, les pays de l’OCDE feront connaître les progrès réalisés dans la mise en œuvre de la recommandation.

L’OCDE a fait figure de précurseur en reconnaissant l’importance d’une bonne gouvernance des marchés publics. Les Principes reposent sur quatre piliers, la transparence, la qualité de la gestion, la prévention de comportements réprouvés, l’obligation de rendre compte et le contrôle, afin de renforcer l’intégrité dans la passation des marchés publics. L’objectif général est d’intensifier les efforts d’intégrité pour qu’ils s’inscrivent pleinement dans une gestion efficiente et efficace des ressources publiques.

Les Principes reflètent une vue générale des politiques et des pratiques qui se sont avérées efficaces pour renforcer l’intégrité dans les marchés publics. Ils sont destinés à être utilisés en liaison avec les méthodes exemplaires appliquées par les pouvoirs publics dans différentes régions du monde. De plus, une Liste de vérification a été élaborée afin d’offrir aux responsables des marchés publics un instrument pratique pour mettre ce cadre en œuvre à chacune des étapes de la passation des marchés. Le rapport présente aussi une carte détaillée des risques, ce qui peut aider les vérificateurs à déceler, ainsi qu’à empêcher, la fraude et la corruption. Enfin, il comprend une étude de cas sur le Maroc, où une application pilote des Principes a été réalisée.

Les Principes proposent aux pouvoirs publics des orientations pour mettre en œuvre les instruments juridiques internationaux élaborés dans le cadre de l’OCDE, ainsi que d’autres organisations internationales, par exemple les Nations Unies, l’Organisation mondiale du commerce et l’Union européenne. La Liste de vérification et les Principes ont fait l’objet en 2008 de larges échanges de vues avec de multiples parties prenantes. La consultation des représentants des organisations internationales a confirmé que les Principes complètent utilement les instruments juridiques existants au niveau international.

Les Principes reflètent aussi la démarche pluridisciplinaire de l’OCDE qui analyse la passation des marchés publics sous différents angles : la bonne gouvernance, l’efficacité de l’aide, la lutte contre la corruption et la concurrence. Ils s’appuient en particulier sur la méthodologie de l’OCDE, par exemple la méthode d’évaluation des systèmes nationaux de passation des marchés du Comité d’aide au développement et la typologie de la corruption dans les marchés publics du Groupe de travail sur la corruption.

Ce rapport a été élaboré par Elodie Beth, Division de l’innovation et de l’intégrité, Direction de la gouvernance publique et du développement territorial. Il doit beaucoup aux enseignements des réunions régulières du réseau des Experts de l’intégrité dans les marchés publics.
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Résumé

Les marchés publics : L’un des principaux domaines à risque


Les administrations et les entreprises publiques achètent au secteur privé de multiples produits, services et travaux publics, de l’équipement informatique de base à l’aménagement routier. La passation des marchés publics est une activité économique essentielle des administrations publiques qui représente un pourcentage non négligeable du produit intérieur brut (PIB) et engendre des flux financiers considérables, estimés à 10-15 % du PIB en moyenne à l’échelle mondiale1. Un système de passation efficace joue un rôle stratégique pour les administrations qui doivent éviter les erreurs de gestion et le gaspillage des deniers publics.

De toutes les activités des administrations, les achats sont l’une des plus exposées au risque de gaspillage et de corruption. Les pots-de-vin des entreprises internationales dans les pays de l’OCDE sont plus fréquents dans les marchés publics que dans les services publics, l’administration fiscale et l’appareil judiciaire, selon une enquête du Forum économique mondial2. D’après les estimations, la corruption dans les marchés publics majore de 10 à 20 % le coût total des marchés. Comme les administrations du monde entier consacrent environ 4 billions de dollars par an à l’achat de biens et services, c’est au minimum 400 milliards de dollars US qui sont perdus chaque année en raison des pots-de-vin (Peter Eigen, Transparency International, 2002).

Le déficit de gouvernance des marchés publics entrave la concurrence et grève le prix des biens et services achetés par l’administration, ce qui influe directement sur les dépenses publiques et, de ce fait, sur les ressources des contribuables. Les enjeux financiers et l’étroite interaction des intervenants publics et privés font des marchés publics l’un des principaux domaines à risque.

Sous la « partie émergée de l’iceberg » : Traiter toutes les étapes de la passation des marchés publics


S’il est largement admis que les réformes des marchés publics doivent se conformer aux principes de bonne gouvernance, les efforts déployés en la matière au niveau international depuis dix ans ont essentiellement porté sur la phase de formation des contrats, lors de laquelle les offres des fournisseurs sont appelées et évaluées. Ces réformes visaient à faire prévaloir l’appel à la concurrence pour choisir les fournisseurs, même si la réglementation autorise, dans certains cas, des méthodes de sélection moins formelles.

L’élaboration des contrats, de la définition des besoins à l’attribution du marché, a toujours été la phase la plus réglementée et la plus transparente de la passation des marchés publics, la « partie émergée de l’iceberg ». Cependant, le Forum mondial de l’OCDE sur la gouvernance, en 2004, a souligné que les administrations devaient prendre des mesures complémentaires pour prévenir le risque de corruption à toutes les étapes de la passation des marchés et, en particulier :



	Au stade de l’évaluation des besoins, particulièrement exposé aux interventions politiques, et lors de la gestion des contrats et des paiements. Ces différentes étapes font moins souvent l’objet de mesures de transparence, car elles ne sont généralement pas visées par la réglementation des marchés publics.

	Lorsqu’il est dérogé aux règles de l’appel à la concurrence, par exemple en cas de sécurité nationale ou de passation de marchés dans l’urgence.


L’engagement des pays de l’OCDE


Les pays peuvent-ils faire davantage pour empêcher les erreurs de gestion, la fraude et la corruption dans les marchés publics ? Les pays de l’OCDE ont montré en octobre 2008 leur volonté d’agir dans ce domaine. Suivant la proposition du Comité de la gouvernance publique, ils ont approuvé les Principes pour renforcer l’intégrité dans les marchés publics sous la forme d’une recommandation de l’OCDE. Ces principes s’adressent d’abord aux décideurs des administrations nationales, mais ils peuvent aussi donner des orientations générales aux autorités infranationales et aux entreprises publiques.

Les Principes offrent un instrument d’action pour renforcer l’intégrité à toutes les étapes de la passation des marchés publics. Ils résultent d’une démarche holistique qui porte sur l’ensemble des risques pour l’intégrité, de l’évaluation des besoins à l’adjudication, et de la gestion des contrats à leur règlement définitif.

Les procédures qui favorisent la transparence, la qualité de la gestion, la prévention de comportements réprouvés, l’obligation de rendre compte et le contrôle contribuent à prévenir non seulement les actes de corruption, mais aussi le gaspillage des ressources publiques. Les efforts visant à renforcer la gouvernance et l’intégrité dans les marchés publics font partie intégrante d’une gestion efficiente et efficace des ressources publiques.

Comment préserver la transparence de la passation des marchés publics ?

La corruption se nourrit du secret. La plupart des pays sont confrontés à une tâche primordiale : veiller à la transparence d’un bout à l’autre de la passation des marchés publics, quels que soient l’étape considérée ou le mode d’acquisition retenu.

Le premier principe pour renforcer l’intégrité dans les marchés publics veut que l’administration assure à toutes les étapes de la passation des marchés un traitement juste et équitable des fournisseurs potentiels. L’administration peut prendre plusieurs mesures à cet égard. Si, par exemple, les principales décisions en matière de marchés publics sont bien documentées et facilement accessibles, les inspecteurs peuvent vérifier que les prescriptions techniques sont impartiales ou que les décisions d’attribution s’appuient sur des critères équitables. L’administration doit aussi moduler le degré de transparence en fonction du destinataire des informations et de l’étape de la passation. En particulier, elle doit protéger les informations confidentielles, comme les secrets d’affaires des soumissionnaires, de manière à garantir des règles du jeu équitables aux fournisseurs potentiels.

Le deuxième principe souligne que l’administration doit s’efforcer d’assurer une transparence maximale dans les appels d’offres et prendre des mesures de précaution pour renforcer l’intégrité, en particulier en cas de dérogation aux règles d’appel à la concurrence, par exemple en cas d’extrême urgence ou pour des raisons de sécurité nationale. Afin de garantir un processus concurrentiel de qualité, l’administration doit communiquer des règles claires et, si possible, des orientations sur le choix du mode de passation des marchés. Quelle que soit la méthode retenue, il est essentiel d’assurer une transparence maximale, par exemple en publiant des avis en ligne pour les marchés de faible valeur. Les pouvoirs publics peuvent aussi mettre en place des procédures propres à réduire les risques pesant sur l’intégrité. En cas d’ouragan ou d’inondation, on pourrait instituer un comité d’atténuation des risques qui réunirait les principales parties prenantes en vue de définir une ligne d’action précise et de renforcer la communication pendant la crise.


Comment assurer une utilisation efficace des ressources ?

Une mauvaise estimation des besoins, des budgets irréalisables ou des fonctionnaires insuffisamment formés sont des lacunes fréquentes dans la planification et la gestion des marchés publics. L’administration est consciente que la passation des marchés doit s’inscrire dans une vision plus stratégique de l’action en faveur de l’utilisation efficace des ressources. Le troisième principe énonce que les pouvoirs publics doivent s’assurer, lors de la passation de marchés, que l’usage des deniers publics est conforme à leur intention. Les plans de marchés publics comprennent généralement la programmation budgétaire associée, à horizon annuel ou pluriannuel, avec description détaillée et objective des moyens humains et financiers nécessaires. La gestion des deniers publics doit être suivie par des organes de contrôle et d’audit internes, par des institutions supérieures de contrôle des finances publiques et/ou par des commissions parlementaires. Ainsi, lorsque la construction d’un pont est en projet, une cour des comptes peut vérifier non seulement la légalité de la décision de dépense, mais aussi son adéquation aux besoins réels.

Le quatrième principe demande aux pouvoirs publics de s’assurer que les fonctionnaires chargés de la passation des marchés publics satisfont à des normes professionnelles élevées en termes de savoir, de compétences et d’intégrité. Accorder aux fonctionnaires qui travaillent dans le domaine des marchés publics le statut de profession à part entière est essentiel pour mieux résister à la mauvaise gestion, au gaspillage et à la corruption. Comme dans les professions médicales ou juridiques, les agents chargés des marchés publics tireraient profit de programmes de formation bien définis, de connaissances techniques, de certificats professionnels et de lignes directrices sur l’intégrité. Si, par exemple, un fonctionnaire membre d’une commission d’adjudication découvre que l’un des soumissionnaires est une connaissance personnelle, il doit être capable de percevoir le risque de conflit d’intérêts et agir en conséquence.


Comment renforcer la résistance à la fraude et à la corruption ?

On prend conscience que des mesures spécifiques sont nécessaires, dans les secteurs public et privé, pour déceler et combattre les risques de fraude et de corruption dans les marchés publics.

Le cinquième principe invite les pouvoirs publics à mettre en place des mécanismes destinés à prévenir les risques pesant sur l’intégrité dans les marchés publics. Ces risques peuvent toucher des postes, des activités et des projets exposés. Par exemple, les services de lutte contre la corruption pourraient dresser une « carte des risques » pour recenser les postes les plus exposés, les activités liées à la passation des marchés où des risques sont nés et les projets qui comportent des risques du fait de leur valeur et de leur complexité. Ces risques peuvent être traités au moyen de mécanismes qui favorisent une culture de l’intégrité dans le service public, par exemple une formation à l’intégrité, les déclarations de patrimoine ou la gestion des conflits d’intérêts.

Le sixième principe encourage une coopération étroite des pouvoirs publics et du secteur privé pour imposer des normes d’intégrité élevées, en particulier dans la gestion des contrats. Les pouvoirs publics doivent fixer des normes claires en matière d’intégrité du secteur privé et veiller à ce qu’elles soient respectées. Par exemple, les fonctionnaires qui consignent les enseignements tirés par l’administration des rapports avec les différents fournisseurs sont mieux à même d’évaluer les offres ultérieures. Il faut aussi encourager les fournisseurs potentiels à prendre d’eux-mêmes des mesures visant à renforcer l’intégrité dans leurs rapports avec les administrations. Au nombre de ces mesures figurent les codes de conduite, les programmes de formation du personnel en matière d’intégrité, les règles de l’entreprise pour signaler les actes de fraude et de corruption, le contrôle interne, les modalités de certification et de vérification par des tiers indépendants.

Le septième principe demande aux pouvoirs publics de prévoir des mécanismes spécifiques pour surveiller les marchés publics ainsi que déceler les fautes commis es et les sanctionner. Par exemple, un service chargé de la passation des marchés pourrait, pour suivre les décisions et déceler d’éventuelles irrégularités, se servir de « clignotants » signalant les opérations qui s’écartent des normes établies pour un projet donné. Des moyens peuvent aussi être mis en place pour signaler les comportements réprouvés, par exemple un bureau des réclamations interne, une permanence téléphonique, un médiateur extérieur ou un système de dénonciation électronique qui protège l’anonymat de chaque dénonciateur. Les pouvoirs publics doivent non seulement définir des sanctions prévues par la loi, mais également faire en sorte que ces sanctions puissent, en cas de violation, être appliquées de manière efficace, proportionnée et dans les délais voulus.


Comment s’assurer du respect des règles ?

L’existence et l’efficacité de mécanismes de responsabilité et de contrôle sont une condition essentielle de l’intégrité de la passation des marchés publics.

Le huitième principe souligne qu’il importe que les pouvoirs publics établissent clairement la chaîne des responsabilités, ainsi que des mécanismes de contrôle efficaces. Il est essentiel de définir clairement les responsabilités pour cela définir à qui appartient le pouvoir d’approbation d’un marché public à partir d’une séparation des tâches appropriée et des obligations de notification interne. De plus, la régularité et l’exhaustivité des contrôles doivent être proportionnées aux risques encourus. Par exemple, on pourrait faire appel à des conseillers en matière de probité pour les marchés complexes, sensibles ou dont la valeur ou le volume sont élevés afin de conseiller l’autorité aux principales étapes de la passation des marchés et d’assurer une assistance indépendante à l’équité des opérations.

Le neuvième principe souligne que l’administration doit traiter les réclamations des fournisseurs potentiels de manière équitable et dans les délais prévus. Pour garantir l’impartialité de ce réexamen, un organisme ayant le pouvoir de faire appliquer la loi et indépendant des différentes entités concernées par les marchés publics devrait rendre un avis sur les décisions en matière de marchés publics, et proposer des moyens de recours. En particulier, les soumissionnaires doivent avoir la possibilité de s’adresser à un organe d’appel. En outre, mettre en place d’autres mécanismes de règlement des différends peut être un moyen d’éviter les actions en justice et de réduire le délai de traitement des plaintes. Par exemple, les pouvoirs publics pourraient instituer une commission consultative chargée des plaintes ou un point de contact chargé de conseiller les entreprises confrontées à des difficultés dans des affaires transnationales.

Enfin et surtout, le dixième principe demande aux pouvoirs publics de permettre aux organisations de la société civile, aux médias et à l’ensemble des citoyens de suivre de près la passation des marchés publics. Les organisations de la société civile, les médias et l’ensemble des citoyens doivent avoir accès aux informations publiques relatives aux principales dispositions des grands contrats. Les rapports des institutions supérieures de contrôle des finances publiques doivent être mis à la disposition du plus grand nombre, afin de renforcer la vigilance du public. On pourrait aussi entreprendre un réexamen des activités de passation de marchés. Par exemple, une commission parlementaire spéciale pourrait enquêter sur les grands projets d’infrastructure. La surveillance des citoyens peut s’exercer en complément de ces mécanismes de contrôle classiques, si par exemple un représentant d’une organisation de la société civile suit les marchés complexes ou de grande valeur.

Mise en œuvre des Principes


Les Principes de l’OCDE proposent un cadre d’action permettant de renforcer l’intégrité à toutes les étapes de la passation des marchés publics. Cependant, l’application de ces principes aux situations concrètes est l’épreuve de vérité.


De la simple erreur à l’acte délibéré : Adapter la réponse

Les marchés publics peuvent donner lieu à des erreurs, anomalies, fraudes et détournements de fonds publics ou à des cas de corruption. Quelques-uns de ces problèmes peuvent être évités si des conseils pertinents sont donnés aux agents chargés des marchés publics. Aussi l’OCDE a-t-elle élaboré une Liste de vérification afin d’aider ces agents à mettre en œuvre les Principes pour renforcer l’intégrité dans les marchés publics.

Les Principes et la Liste de vérification reposent sur les bonnes pratiques reconnues des administrations sous différents régimes juridiques et administratifs. Ils sont censés être utilisés en liaison avec les bonnes pratiques recensées qui offrent aux décideurs des possibilités concrètes de réforme dans le contexte national (voir L’intégrité dans les marchés publics : Les bonnes pratiques de A à Z , OCDE (2007), consultable à l’adresse www.oecd.org/gov/ethics).

Lorsque la fraude, le détournement et la corruption résultent d’un acte délibéré commis par un agent pour contourner les règles et réaliser un gain illicite, la réponse des pouvoirs publics doit être adaptée. Une cartographie complète des risques pesant sur l’intégrité peut aider les vérificateurs à déceler un détournement de fonds publics, notamment les cas de fraude ou de corruption.

Une liste de vérification pratique pour les agents chargés des marchés publics

La Liste de vérification pour renforcer l’intégrité dans les marchés publics propose un instrument pratique d’application des Principes. Cette liste donne des orientations aux praticiens à toutes les étapes de la passation des marchés publics, de l’évaluation des besoins à la gestion des marchés et à leur paiement. La passation des marchés publics se compose de trois grandes phases :



	la phase située en amont de l’appel d’offres : évaluation des besoins, planification et budgétisation, élaboration du cahier des charges et choix de la procédure ;

	la procédure d’adjudication, qui comprend l’appel d’offres, l’évaluation des offres et l’attribution du marché ; et

	la phase située en aval de l’attribution du marché : gestion des contrats, commande et paiement.



Une cartographie des risques

Mieux comprendre les risques peut aider les vérificateurs à déceler les cas de fraude et de corruption. Le rapport permet de mieux connaître les risques pesant sur l’intégrité aux étapes critiques de la passation des marchés publics, c’est-à-dire :



	Lors de l’évaluation des besoins, il peut s’agir d’études réalisées plusieurs fois, jamais remises ou inutiles.

	Lors de la planification, le chiffrage du projet est, par exemple, surévalué ou sous-évalué, des documents inutiles sont facturés ou le cahier des charges du projet est élaboré de manière à permettre des gains ultérieurs.

	En ce qui concerne la méthode de sélection, les risques peuvent tenir à une publicité restreinte, à l’abus des procédures d’urgence ou à une opération frauduleuse visant à fractionner des marchés. Pendant la gestion du contrat, par exemple des remises sont accordées à une « association » enregistrée à la même adresse qu’une société, des services sont modifiés, des factures sont majorées ou des travaux sans lien avec le contrat sont rajoutés.




Une référence pour les pays membres et non membres de l’OCDE

Les Principes sont une référence dont les responsables de l’action publique peuvent se servir pour examiner, évaluer et perfectionner leurs politiques, tant dans les pays de l’OCDE que dans les pays non membres.

Encouragement au dialogue sur les politiques à suivre

Les Principes servent à conduire des études de formation conjointe et à élaborer des plans de renforcement des capacités dans différentes régions du monde, par exemple le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord, l’Europe du Sud-est et l’Asie-Pacifique. Une application pilote des Principes, effectuée au Maroc en 2007, a aidé les pouvoirs publics à renforcer leurs procédures de passation de marchés publics dans le contexte plus large de la lutte contre la corruption. Des extraits de l’étude sur le Maroc sont exposés dans le rapport, notamment les principales conclusions et les recommandations pratiques pour renforcer le système de passation des marchés publics.


L’adhésion à l’OCDE

Les Principes servent aussi à confronter aux normes de l’OCDE les pays candidats à l’adhésion, notamment le Chili, l’Estonie, Israël, la Fédération de Russie et la Slovénie.


Le point des progrès réalisés en 2011

Pour ce qui est des pays de l’OCDE, ils feront le point des progrès réalisés dans la mise en œuvre de la Recommandation en 2011.



Notes

1
Quantifier l’importance des marchés publics est une tâche difficile du fait de l’absence de mesures détaillées et cohérentes de ces marchés pour un grand nombre de pays. D’après les estimations, ils représentent de 10 à 15 % du PIB dans les pays de l’OCDE, selon que l’on tient compte de la rémunération du personnel ou non.


2
Kaufmann, Banque mondiale (2006), sur la base de l’Executive Opinion Survey, 2005 du Forum économique mondial portant sur 117 pays.







PARTIE I

Principes pour renforcer l’intégrité dans les marchés publics


Introduction

Les Principes guident les administrations dans l’élaboration et la mise en œuvre d’un cadre d’action qui leur permet de renforcer l’intégrité dans les marchés publics en prenant en compte les différentes législations nationales et les structures administratives en place dans les pays membres. Ils sont axés principalement sur les acquisitions de biens et de services par les administrations nationales, mais proposent aussi des orientations générales aux administrations infranationales et aux entreprises publiques.


Encadré I.1. 
...
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